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TABLEAU DES SERVITUDES D'UTILITÉ PUBLIQUE 

 

En application des dispositions des articles L.151-43 et R.151-51 du Code de l'Urbanisme, 
le dossier de P.L.U. doit comporter en annexe les servitudes d'utilité publique affectant 
l'utilisation du sol, servitudes dont la liste a été dressée par le décret en Conseil d'État 
n° 2015-1783 du 28 décembre 2015 (article R.151-51 du Code de l'Urbanisme).  
 
C'est seulement à cette condition qu'elles peuvent être opposées aux demandes 
d'autorisation d'occupation du sol. 
 
En ce qui concerne la commune de SAINT-JULIEN, les servitudes d'utilité publique 
sont les suivantes : 
 
 

A4 Servitudes de passage pour l'exécution de travaux, l'exploitation et 
l'entretien d'ouvrages 

EL7 Servitudes d'alignement 

EL11 Servitudes relatives aux interdictions d’accès grevant les propriétés 
limitrophes des autoroutes, routes express et des déviations 
d’agglomération 

I1  Servitudes relatives à la maîtrise de l’urbanisation autour des 
canalisations de transport de gaz, d’hydrocarbures et de produits 
chimiques 

I3 Servitudes relatives à l'établissement des canalisations de transport de 
gaz, d’hydrocarbures et de produits chimiques 

I4 Servitudes relatives à l'établissement des canalisations électriques 

INT1 Servitudes au voisinage des cimetières 

PM1 Servitudes résultant des plans de prévention des risques naturels 
prévisibles 

PT3 Servitudes relatives aux télécommunications électroniques en terrain 
privé 

T1 Servitudes relatives aux chemins de fer 

T7 Servitudes aéronautiques à l'extérieur des zones de dégagement 
concernant des installations particulières 

 
Ce tableau des servitudes d'utilité publique constitue essentiellement un document de 
référence qui permet, lorsqu'une plus grande précision est nécessaire, de consulter le 
service compétent et d'examiner l'acte institutif de la servitude. 
 



A4
Servitude de passage pour l'exécution de

travaux, l'exploitation et l'entretien
d'ouvrages

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

a) Anciennes servitudes dites « de libre passage des engins d’entretien dans le lit des cours d’eau
ou sur les berges des cours d’eau non domaniaux »

Article L.211-7 (IV) du code de l'environnement

Articles L.151-37-1 et R.152-29 à R.152-35 du code rural et de la pêche maritime

Arrêté préfectoral du 10 octobre 1962 relatif à la servitude de libre passage sur les berges des 
cours d'eau non navigables du bassin de la Saône

b) Servitudes de passage instaurées sur le fondement des articles suivants

Article L.211-7 (I) du code de l'environnement

Articles L.151-37-1 et R.152-29 à R.152-35 du code rural et de la pêche maritime

II - COURS D'EAU CONCERNES  

La Norges et ses affluents suivants :
- ruisseau de Sauvigny
- ruisseau de Gueux

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

La  servitude  prévue  à  l'article  L.151-37-1  du  code  rural  et  de  la  pêche  maritime  permet
l'exécution des travaux, l'exploitation et l'entretien des ouvrages ainsi que le passage sur les
propriétés privées des fonctionnaires et agents chargés de la surveillance, des entrepreneurs
ou ouvriers,  ainsi  que des engins  mécaniques strictement  nécessaires  à la  réalisation  des
opérations.
Cette servitude est d'une largeur  maximale de 6 mètres. Pour les cours d'eau, cette distance
est  mesurée  par  rapport  à  la  rive.  Lorsque  la  configuration  des  lieux  ou la  présence  d'un
obstacle fixe l'exigent pour permettre le passage des engins mécaniques, cette largeur peut
être étendue dans la limite de 6 mètres comptés à partir de cet obstacle.

 
La servitude respecte autant que possible les arbres et plantations existants.

Les terrains bâtis ou clos de murs à la date d'institution de la servitude ainsi que les cours et les
jardins attenants aux habitations sont exempts de la servitude en ce qui concerne le passage
des engins mécaniques.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

Direction départementale des territoires de Côte d’Or
Service de l’Eau et des Risques
57, rue de Mulhouse – BP 53317

21033 DIJON Cedex
 Tél : 03 80 29 44 44



EL11
Servitudes relatives aux interdictions

d’accès grevant les propriétés
limitrophes des autoroutes, routes

express et des déviations
d’agglomération

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code de la voirie routière : articles L.122-1 et L.122-2 (pour les autoroutes), L.151-1 à L.151-5
(pour les routes express), L.152-1 à L.152-2 (pour les déviations d'agglomérations)

Décret  n° 70-759  du  18  août  1970  portant  règlement  d’administration  publique  et  relatif  à
l’application de la loi du 3 janvier 1969, modifié par le décret 89-631 du 4 septembre 1989
(art. 3).

Circulaire n° 87-97 du 1er décembre 1987 relative à l'interdiction d'accès le long des déviations
d'agglomérations

II – VOIES CONCERNEES ET ACTES D’INSTITUTION 

A31

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 

l° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Possibilité dans le décret (en Conseil d'Etat) de classement d'interdire, sur tout ou partie d'une
route express, l'accès de certaines catégories d'usagers ou de véhicules (art. R.151-2 du code de
la  voirie  routière).  Le  préfet  peut  interdire  les  leçons  de conduite  automobile,  les  essais  de
véhicule ou de châssis, les courses, épreuves ou compétitions sportives (article 7 du décret n° 70-
759 du 18 août 1970 non codifié dans le code de la voirie routière).

Possibilité  pour  l'administration  de faire  supprimer  aux frais  des  propriétaires  riverains,  les
accès créés par ces derniers, sur les voies ou sections de voie, après la publication du décret
leur  conférant  le  caractère  de voies  express  ou encore  après  leur  incorporation  dans une
déviation.

Possibilité pour l'administration de faire supprimer toutes publicités lumineuses ou non, visibles
des routes express et situées :
- soit hors agglomération et implantées dans une zone de 200 mètres de largeur calculée à

partir du bord extérieur de chaque chaussée de ces routes express ou encore, celles qui au-
delà  de  cette  zone  n'auraient  pas  fait  l'objet  d'une  autorisation  préfectorale  ou  seraient
contraires aux prescriptions de l'arrêté interministériel qui les réglemente ;

- soit à l'intérieur des agglomérations et non conformes aux prescriptions de l'arrêté conjoint du
ministère de l'intérieur et du ministre chargé de l'équipement qui les réglemente.

2° Obligation de faire imposée au propriétaire 



Obligation pour les propriétaires riverains de procéder à leurs frais à la suppression des accès
qu'ils ont établis, sur les voies ou sections de voie, après la publication du décret leur conférant
le caractère de route express. Il en est de même, peur les accès établis sur une voie ou section
de voie, après leur incorporation dans une déviation.

Obligation  pour  les  propriétaires  riverains  de  demander  une  autorisation  préfectorale  pour
l'installation de toute publicité lumineuse ou non, visible des routes express et située là où elle
reste possible, c'est-à-dire au-delà de la zone de 200 mètres de largeur calculée à partir du
bord extérieur de chaque chaussée des voies express.

Obligation  pour  les  propriétaires  de  procéder,  sur  injonction  de  l'administration,  à  la
suppression  des  panneaux  publicitaires  lumineux  ou  non,  visibles  des  voies  express  et
implantés irrégulièrement.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol

l° Obligations passives 

Interdiction pour les riverains de créer ou de modifier les accès des voies ou sections de voie, à
dater soit de la publication du décret leur conférant le caractère de routes express, soit à dater
de leur incorporation dans une déviation. Les interdictions applicables aux accès existants ne
peuvent  entrer  en vigueur qu'après rétablissement de la desserte des parcelles intéressées
(articles L.151-3 et L.152-2 du code de la voirie routière).

Interdiction pour les riverains d'implanter hors agglomération toute publicité lumineuse ou non,
visible des voies express et située dans une zone de 200 mètres de largeur calculée à partir du
bord extérieur de chaque chaussée des dîtes voies express, et au-delà de cette zone, sans
avoir obtenu préalablement une autorisation préfectorale (articles L.151-3 et 9 du décret n° 76-148
du 11 février 1976).

Interdiction pour les riverains d'implanter en agglomération, toute publicité lumineuse ou non,
visible des voies express et non conforme à la réglementation édictée par un arrêté conjoint du
ministre de l'intérieur et du ministre de l'équipement et du logement pris à cet effet (article L.151-
3 du code de la voirie routière).

Ces interdictions ne visent pas les panneaux destinés à l'information touristique des usagers, ni
ceux qui signalent la présence d'établissements autorisés sur les emprises du domaine public
(décret n° 76-148 du 11 février 1976).

2° Droits résiduels du propriétaire

Néant.  

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

APRR
Service Foncier

36 rue du Docteur Schmitt
21850 Saint-Appolinaire

Tél. : 03.80.77.67.00
www.aprr.fr





EL7 Servitudes d’alignement

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code de la Voirie Routière : articles L.112-1 à L.112-7, R.112-1 à R.112-3 et R.141-1

Circulaire n° 79-99 du 16 octobre 1979 relative à l'occupation du domaine public routier national
(réglementation) modifiée et complétée par la circulaire du 19 juin 1980 

Circulaire n° 80-7 du 8 janvier 1980 du Ministre de l'Intérieur

II – VOIES CONCERNEES 

Rue du Pont Neuf (sur le PLU actuellement en vigueur)

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique 

l° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant.

2° Obligation de faire imposée au propriétaire 

Néant.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol

l° Obligations passives 

Interdiction pour le propriétaire d'un terrain bâti de procéder sur la partie frappée d'alignement,
à l'édification de toute construction nouvelle, qu'il s'agisse de bâtiments neufs remplaçant des
constructions  existantes,  de  bâtiments  complémentaires,  de  surélévation  (servitude  "non
aedificandi").   

Interdiction  pour  le  propriétaire  d'un  terrain  bâti  de  procéder  sur  le  bâtiment  frappé
d'alignement,  à  des  travaux  confortatifs  tels  que  renforcement  de  murs,  établissement  de
dispositifs  de soutien,  substitution d'aménagements neufs à des dispositions vétustes,  etc...
(servitude "non confortandi").   

Application d'enduits destinés à maintenir les murs en parfait état. 

2° Droits résiduels du propriétaire

Possibilité  pour  les propriétaires  riverains  d'une voie publique dont  la  propriété  est  frappée
d'alignement, de procéder à des travaux d'entretien courant, mais obligation, avant d'effectuer
tous travaux, de demander l'autorisation à l'administration. Cette autorisation est valable un an
et,  pour  les travaux énumérés,  est  délivrée sous forme d'arrêté préfectoral  pour  les routes
nationales,  sous  forme  d'arrêté  du  Président  du  Conseil  Général  pour  les  routes
départementales et sous forme d'arrêté du Maire pour les voies communales. Le silence de
l'administration ne saurait valoir accord tacite.  

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

Commune de Saint-Julien





I1
Servitudes relatives à la maîtrise de

l’urbanisation autour des canalisations de
transport de gaz, d’hydrocarbures et de

produits chimiques

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Articles L.555-16, R.555-30 b),  R.555-30-1 et R.555-31 du code de l’environnement

II - CANALISATIONS CONCERNEES  

Canalisation  de  gaz  Fontaine-les-Dijon  -  Gray  de  diamètre  nominal  250  mm  et  de
pression maximale de service 67,7 : arrêté préfectoral n° 592 du 11 juin 2020

Pour les distances des SUP autours des canalisations, voir l’annexe n° 114 ci-jointe.

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

Néant.

B - Limitations au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives

Néant.

2° Droits résiduels du propriétaire

La construction ou l'extension de certains établissements recevant du public ou d'immeubles de
grande hauteur sont interdites ou subordonnées à la mise en place de mesures particulières de
protection par le maître d'ouvrage du projet en relation avec le titulaire de l'autorisation.

L'analyse de compatibilité présente la compatibilité du projet avec l'étude de dangers relative à
la canalisation concernée. La compatibilité s'apprécie à la date d'ouverture de l'établissement
recevant du public ou d'occupation de l'immeuble de grande hauteur. L'analyse fait mention, le
cas échéant, de la mise en place par le maître d'ouvrage du projet en relation avec le titulaire
de l'autorisation de mesures particulières de protection de la canalisation.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

GRTgaz
DO – PERM 

Équipe Travaux Tiers et Urbanisme
10 rue Pierre Sémard

CS 50329
69363 LYON Cedex 07

Tél : 04.78.65.59.59
Fax : 04.78.52.50.06



SUP1 : délivrance d'un permis de construire relatif à un établissement recevant du public susceptible de recevoir
plus de 100 personnes ou à un immeuble de grande hauteur et son ouverture subordonnée à la fourniture d’une
analyse de compatibilité ayant reçu l'avis favorable du transporteur ou, en cas d'avis défavorable du transporteur,
l'avis favorable du préfet ;

SUP2 :  ouverture d'un établissement recevant du public  susceptible de recevoir  plus de 300 personnes ou d'un
immeuble de grande hauteur interdite ;

SUP3 : ouverture d'un établissement recevant du public susceptible de recevoir plus de 100 personnes ou d'un 
immeuble de grande hauteur interdite.



I3
Servitudes relatives à l'établissement des

canalisations de transport de gaz,
d’hydrocarbures et de produits chimiques

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Articles L.555-27 à L.555-29 et R.555-30 a) du code de l’environnement

II - CANALISATIONS CONCERNEES  

Canalisation de Gaz FONTAINE-LES-DIJON - GRAY

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Droit pour le bénéficiaire d’établir à demeure les canalisations avec les accessoires techniques
nécessaires à leur exploitation ou leur protection, à construire en limite de parcelle cadastrale
les bornes de délimitation et les ouvrages de moins d'un mètre carré de surface nécessaires à
leur fonctionnement.

Droit  pour  le  titulaire  à  procéder  aux  enlèvements  de  toutes  plantations,  aux  abattages,
essartages et  élagages des arbres  et  arbustes  nécessités  pour  l'exécution  des travaux de
pose, de surveillance et de maintenance des canalisations et de leurs accessoires.

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Néant.

B - Limitations au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives

Obligations  pour  les  propriétaires  de  réserver  le  libre  passage  et  l’accès  aux  agents  de
l’entreprise exploitante pour l'exécution des travaux nécessaires à la construction, l'exploitation,
la maintenance et l'amélioration continue de la sécurité des canalisations. 

Ce droit de passage ne doit être exercé qu’en cas de nécessité à des heures normales et après
en avoir prévenu les intéressés, dans toute la mesure du possible.

2° Droits résiduels du propriétaire

Les propriétaires des terrains traversés par une ou plusieurs des bandes de servitudes,  ou
leurs ayants droit, s'abstiennent de tout fait de nature à nuire à la construction, l'exploitation et
la maintenance des canalisations concernées. 

Dans la bande étroite, ils ne peuvent édifier aucune construction durable et ils s'abstiennent de
toute pratique culturale dépassant 0,60 mètre de profondeur et de toute plantation d'arbres ou
d'arbustes. 

Lorsque la profondeur réelle d'enfouissement de la canalisation le permet, en tenant compte du
risque d'érosion des terrains traversés, la déclaration d'utilité publique peut fixer une profondeur
maximale des pratiques culturales supérieure à 0,60 mètre mais ne dépassant pas un mètre et



permettre, dans les haies, vignes et vergers traversés, des plantations d'arbres et arbustes de
basses tiges ne dépassant pas 2,70 mètres de hauteur.

Pour les canalisations susvisées, les servitudes non aedificandi et non sylvandi s’étendent sur
une largeur de :

- 06 mètres (02 mètres à gauche et 04 mètres à droite, sens en allant vers le Poste Fontaine-
les-Dijon D.P) ;

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

GRTgaz
DO – PERM 

Équipe Travaux Tiers et Urbanisme
10 rue Pierre Sémard

CS 50329
69363 LYON Cedex 07

Tél : 04.78.65.59.59
Fax : 04.78.52.50.06



I4 Servitudes relatives à l'établissement des
canalisations électriques

I - RÉFÉRENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Loi du 15 juin 1906, article 12 modifié par les lois du 19 juillet 1922, 13 juillet 1925 et 4 juillet 
1935, les décrets du 27 septembre 1925, 17 juin et 12 novembre 1938 et n° 67-885 du 
6 octobre 1967

Loi n° 46-628 du 8 avril 1946 (article 35) sur la nationalisation de l'électricité et du gaz

Ordonnance n° 58-997 du 23 octobre 1958 (article 60) relative à l'expropriation portant 
modification de l'article 35 de la loi du 8 avril 1946 

Décret n° 67-886 du 6 octobre 1967 sur les conventions amiables portant reconnaissance des 
servitudes de l'article 12 de la loi du 15 juin 1906 et confiant au juge de l'expropriation la 
détermination des indemnités dues pour imposition des servitudes 

Décret n° 85-1109 du 15 octobre 1985 modifiant le décret n° 70-492 du 11 juin 1970 portant 
règlement d'administration publique pour l'application de l'article 35 modifié de la loi n° 46-628 
du 8 avril 1946 concernant la procédure de déclaration d'utilité publique des travaux d'électricité
et de gaz qui ne nécessitent que l'établissement des servitudes  ainsi que les conditions 
d'établissement desdites servitudes  

Circulaire n° 70-13 du 24 juin 1970 (mise en application des dispositions du décret du 11 juin 1970) 
complétée par la circulaire n° L-R-J /A - 033879 du 13 novembre 1985 (nouvelles dispositions 
découlant de la loi n° 83-630 du 12 juillet 1983 sur la démocratisation des enquêtes publiques et du décret
n° 85-453 du 23 avril 1985 pris pour son application)

II - CANALISATIONS CONCERNÉES  

1) Lignes de 1ère catégorie (ENEDIS)

Réseau de desserte (non reporté sur les plans)

2) Lignes de 2ème catégorie (ENEDIS)

Réseau d’alimentation

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

Droit  pour  le  bénéficiaire  d'établir  à  demeure  des  supports  et  ancrages  pour  conducteurs
aériens d'électricité, soit à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie publique, sur les
toits et terrasses des bâtiments à condition qu'on y puisse accéder par l'extérieur,  sous les
conditions de sécurité prescrites par les règlements administratifs (servitude d'ancrage).   

Droit pour le bénéficiaire de faire passer les conducteurs d'électricité au-dessus des propriétés
sous les mêmes conditions que ci-dessus, peu importe que ces propriétés soient ou non closes
ou bâties (servitude de surplomb). 

Droit pour le bénéficiaire d'établir à demeure des canalisations souterraines ou des supports
pour les conducteurs aériens sur des terrains privés non bâtis qui ne sont pas fermés de murs



ou autres clôtures équivalentes (servitude d'implantation). Lorsqu'il y a application du décret du
27 décembre 1925, les supports sont placés autant que possible sur les limites des propriétés
ou des cultures.   

Droit  pour  le bénéficiaire  de couper  les arbres  et  les branches d'arbres  qui,  se trouvant  à
proximité  des  conducteurs  aériens  d'électricité,  gênent  leur  pose  ou  pourraient  par  leur
mouvement ou leur chute occasionner des courts-circuits ou des avaries aux ouvrages.

B - Limitations au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives  

Obligation  pour  les  propriétaires  de  réserver  le  libre  passage  et  l'accès  des  agents  de
l'entreprise exploitante pour la pose, l'entretien et la surveillance des  installations. Ce droit de
passage ne doit être exercé  qu'en cas de nécessité et à des heures normales, sauf en cas
d'urgence pour assurer la continuité du service,  après en avoir prévenu les intéressés dans
toute la  mesure du possible et s'il est nécessaire d'accéder sur  des toits ou terrasses.   

2° Droits résiduels des propriétaires 

Les  propriétaires  dont  les  immeubles  sont  grevés  de  servitudes  d’appui  sur  les  toits  ou
terrasses ou de servitudes d’implantation ou de surplomb conservent le droit de se clore ou de
bâtir ; ils doivent toutefois, un mois avant d'entreprendre l'un de ces travaux, prévenir par lettre
recommandée l'entreprise exploitante.   

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

ENEDIS
Agence Collectivités Locales

 65, rue de Longvic
 B.P. 40429

 21004  -  DIJON Cedex



INT1 Servitudes au voisinage des cimetières

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code général des collectivités territoriales - articles L.2223-5 et R.2223-7

Code de l'urbanisme - article R.425-13

Circulaire n° 75-669 du Ministère de l'Intérieur en date du 29 décembre 1975,  relative à la
création et à l'agrandissement des cimetières

Circulaire n° 78-195 du Ministère de l'Intérieur en date du 10 mai 1978, relative à la création, à
la translation et à l'agrandissement des cimetières

Loi n° 85-772 du 25 juillet 1985 (art. 45) modifiant l’article L.362-1 du code des communes

Décret n° 86-272 du 24 février 1986 pris en application de l'article 45 de la loi du 25 juillet 1985
visée ci dessus

Circulaire du ministère de l'intérieur en date du 3 mars 1986 pour l'application de l'article 45 de
la loi du 25 juillet 1985 modifiant l'article L. 362-1 du code des communes

II - CIMETIERE CONCERNE

Cimetière de Saint-Julien
  Cimetière de Clénay (impactant le territoire de Saint-Julien)

III - EFFETS DE LA SERVITUDE

A - Prérogatives de la puissance publique

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique

Néant.

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Obligation pour le propriétaire, sur injonction de l'administration, de procéder au comblement
des puits établis sans autorisation à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés
hors agglomération. 

Obligation  pour  le  propriétaire,  après  visite  contradictoire  d'experts  et  en  vertu  d’un  arrêté
préfectoral pris sur demande du maire, de procéder au comblement des puits (article R.2223-7 du
code général des collectivités territoriales).



B - Limitation au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives

Interdiction  sans  autorisation  de  l'autorité  administrative,  d'élever  aucune  habitation,  ni  de
creuser aucun puits à moins de 100 mètres des nouveaux cimetières transférés ou créés hors
des communes (article L.2223-5 du code général des collectivités territoriales).

2° Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire d'obtenir  l'autorisation de l'autorité administrative d'élever des
constructions  comportant  normalement  la  présence  de  l'homme ou de creuser  des  puits  à
moins de 100 mètres des "nouveaux cimetières transférés ou créés hors des communes". Dans
le cas de construction soumise à permis de construire, ce dernier ne peut être délivré qu'avec
l'accord du maire (article R.425-13 du code de l'urbanisme). 

Obligation  pour  le  propriétaire  d'obtenir  l'autorisation  du  maire  pour  l'augmentation  ou  la
restauration des bâtiments existants comportant normalement la présence de l'homme. Si les
travaux projetés sont exemptés de permis de construire mais soumis au régime de déclaration,
le service instructeur consulte l'autorité mentionnée à l'article R.425-13 dudit code. L’autorité
ainsi consultée fait connaître son opposition ou les prescriptions qu’elle demande dans un délai
d’un mois  à  dater  de la  réception  de la  demande d’avis  par  l’autorité  consultée.  Faute  de
réponse dans ce délai, elle est réputée avoir émis un avis favorable (article R.423-59 du code de
l'urbanisme). 

L'autorisation délivrée à un propriétaire de construire sur son terrain à une distance de moins de
100 mètres  du  cimetière,  entraîne  l'extinction  de  la  servitude  non  aedificandi  au  profit  des
propriétaires successifs de ce terrain (servitude réelle qui suit le fonds en quelques mains qu'il
passe).

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

Communes de SAINT-JULIEN et CLENAY



PM1 Servitudes résultant des plans de prévention
des risques naturels prévisibles

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code de l'environnement (articles L.562-1 à L.562-9 et  R.562-1 à R.562-12)

II - PLAN CONCERNE 

     Plan de Prévention des Risques naturels d’Inondation par la Norges et la Flacière,
approuvé par l’arrêté préfectoral n°515 du 3 août 2015

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

1° Prérogatives exercées directement par la puissance publique 

Néant

2° Obligations de faire imposées au propriétaire

Il n’existe pas d’obligation de faire stricto sensu, mais des incitations à faire qui conditionne la
possibilité  de  bénéficier  de  la  garantie  ouverte  par  la  loi  du  13  juillet  1982  relative  à
l’indemnisation des propriétaires victimes de catastrophes naturelles.  Ainsi,  le règlement  du
P.P.R.  peut  assujettir  les  particuliers  à  la  réalisation  de  travaux  ou  ouvrages  destinés  à
diminuer les risques.

En outre, les mesures de prévention peuvent être imposées aux biens existants antérieurement
à la publication du P.P.R. (délai de 5 ans pour s’y conformer) mais elles ne peuvent imposer
des travaux dont le coût excède 10 % de la valeur vénale des biens concernés.

Cependant, dans le cas où la totalité des mesures entraînerait un coût supérieur à cette valeur,
il y a lieu d’étudier l’efficacité des mesures partielles et éventuellement de prescrire que celles-
ci ne constituent plus une obligation pour pouvoir continuer à bénéficier des garanties, en cas
de survenance d’une catastrophes naturelle.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives

Réglementation de toute occupation ou utilisation physique du sol, quelque soit la nature des
bâtiments, des installations ou des travaux, autres que les biens de l’Etat, qu’ils soient exposés
directement  à  un  risque  ou  susceptibles  de  l’aggraver,  soumis  ou  non  à  un  régime
d’autorisation ou de déclaration en application de législations extérieures à la loi du 13 juillet
1982, assurés ou non, permanents ou non.

Interdiction  ou  réglementation  pour  chacune  des  zones  rouge  et  bleue  des  diverses
occupations  et  utilisations  du  sol,  en  raison  de  leur  degré  d’exposition  aux  risques  ou  du
caractère aggravant qu’elles constituent.

Le règlement du P.P.R. précise les diverses catégories entrant dans le champ d’application et
parmi  celles-ci  notamment :  les  bâtiments  de  toute  nature,  les  terrains  de  camping  et  de
caravanage,  les  murs  et  clôtures,  les  équipements  de  télécommunications  et  de  transport
d’énergie, les plantations, les dépôts de matériaux, les exhaussements et affouillements, les



aires de stationnement, les démolitions de toute nature, les méthodes culturales,...

Interdiction de droit  en zone rouge de construire tout  bâtiment soumis ou non à permis de
construire, cette zone étant inconstructible, en application de l’article 5 de la loi du 13 juillet
1982.

Application du code forestier pour les coupes et abattages d’arbres et défrichements dans la
mesure où cette réglementation est adaptée à la prévention des risques naturels.

Le respect des dispositions du P.P.R. conditionne la possibilité de bénéficier de la réparation
des dommages matériels directement occasionnés par l’intensité anormale d’un agent naturel,
conformément à l’article 1er de la loi du 13 juillet 1982.

2° Droits résiduels du propriétaire 

Possibilité  d’entreprendre  les  travaux  d’entretien  et  de  gestion  normaux  des  bâtiments
implantés antérieurement ou encore des travaux susceptibles de réduire les conséquences du
risque, ainsi que les autres occupations et utilisations du sol compatibles avec l’existence du
risque, notamment industriel correspondant à l’exercice d’une activité saisonnière.

Cette possibilité concerne évidemment les biens et activités implantés en zone rouge.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

Direction départementale des territoires de Côte d’Or
Service de l’Eau et des Risques
57, rue de Mulhouse – BP 53317

21033 DIJON Cedex

 Tél : 03 80 29 44 44



PT3 Servitudes relatives aux télécommunications
électroniques en terrain privé

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Loi n° 96-659 du 26 juillet 1996 et décret n° 97-683 du 30 mai 1997

II – OUVRAGES CONCERNES 

 câble Saint-Julien (desserte station d’épuration)

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

Droit pour l'Etat d'établir des supports à l'extérieur des murs ou façades donnant sur la voie
publique, sur les toits et terrasses des bâtiments si l'on peut y accéder de l'extérieur, dans les
parties communes des propriétés bâties à usage collectif.

Droit pour l'Etat d'établir des conduites ou supports sur le sol et le sous-sol des propriétés non
bâties et non fermées de murs ou clôtures.

Droit pour l'Etat de faire passer des fils au-dessus des propriétés privées même au-dessus des
immeubles qui ne servent pas d'assise à un support. 

B - Limitation au droit d'utiliser le sol

1° Obligations passives

Obligation pour le propriétaire de ménager le libre passage aux agents mandatés par France
Télécom. 

2° Droits résiduels du propriétaire 

Droit pour le propriétaire d'entreprendre des travaux de démolition, réparation, surélévation ou
clôture sous condition d'en prévenir le Directeur de l’Unité Pilotage Réseau Nord-Est un mois
avant le début des travaux (article L.49 du Code des Postes et Télécommunications). 

Droit  pour  le  propriétaire,  à  défaut  d'accord  amiable  avec  l'administration,  de demander  le
recours à l'expropriation, si l'exécution des travaux entraîne une dépossession définitive. 

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

ORANGE
 Unité de Pilotage Réseaux Nord-Est

 DA / REG
 26, avenue de Stalingrad

 BP 88007
 21080 DIJON Cedex 9



T1 Servitudes relatives aux chemins de fer

1ère PARTIE - Servitudes grevant les propriétés riveraines du chemin de fer

I – RÉFÉRENCES LÉGISLATIVES ET RÉGLEMENTAIRES

Loi du 29 décembre 1892 relative aux dommages causés à la propriété privée par l'exécution
des travaux publics.

Décret n° 80.331 du 7 mai 1980 portant règlement général des industries excavatrices.

Loi n° 89-413 du 22 juin 1989 relative au code de la voirie routière.

Décret n° 89-631 du 4 septembre 1989 relatif au code de la voirie routière.

Ordonnance n° 2021-444 du 14 avril 2021 relative à la protection du domaine public ferroviaire.

Décret n° 2021-1772 du 22 décembre 2021 relatif à la protection du domaine public ferroviaire.

Articles  L.2231-1  à  L.2231-9,  L.2232-1,  L.2232-2  et  R.2231-1  à  R.2231-8  du  code  des
transports.

Articles L.114-1 à L.114-8 et R.114-1 à R.114-2 du code de la voirie routière.

Articles 640 et 641 du code civil.

Articles  L.2111-15,  L.2131-1,  L.2132-12 et  L.2132-18 du code général  de la  propriété  des
personnes publiques.

II - OUVRAGES CONCERNÉS  

Ligne 849000 : Dijon-Ville à Is-sur-Tille

III – DÉFINITION DE L’EMPRISE DE LA VOIE FERRÉE

L’emprise de la voie ferrée est définie à l’article R. 2231-2 du code des transports, selon le cas,
à partir :

- De l'arête supérieure du talus de déblai,

ou du nu arrière du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée 



- De l'arête inférieure du talus du remblai,

ou du nu avant du mur de soutènement ou de la paroi revêtue associée

- Du bord extérieur des fossés :



- Du bord extérieur de l'ouvrage d'art aérien :

- Du bord extérieur du quai ;

- De la surface extérieure, ou extrados, de l'ouvrage d'art souterrain :

 



- De la clôture de la sous-station électrique ;

- Du mur du poste d'aiguillage ;

- De la clôture de l'installation radio.

- À défaut, à partir d'une ligne tracée, soit à :

- 2,20 m pour les lignes ou sections de ligne où il n'est pas circulé ou circulé jusqu'à 160 km/ h,
à partir du bord extérieur du rail de la voie ferrée ;

- 3 m pour les lignes ou section de lignes où il est circulé à plus de 160 km/ h, à partir du bord

extérieur du rail de la voie ferrée.

Alignement

La consistance du domaine public ferroviaire est définie à l'article L. 2111-15 du code général
de la propriété des personnes publiques.

La fixation amiable des limites du domaine public ferroviaire au droit des propriétés riveraines
est effectuée à la demande des propriétaires riverains ou du gestionnaire d’infrastructure au
moyen d’un procès-verbal de délimitation, auquel est joint un plan de délimitation. Le procès-
verbal et le plan de délimitation sont établis par un géomètre expert saisi par la personne à
l’initiative de la demande et à ses frais.

L'alignement  est  la détermination par l'autorité  administrative de la délimitation  du domaine
public ferroviaire au droit des propriétés riveraines. Il est fixé soit par un plan d'alignement, soit
par un alignement individuel.

L'alignement est réalisé :

1° A la demande du gestionnaire d'infrastructure ou des propriétaires riverains ;

2° En l'absence d'accord entre le gestionnaire d'infrastructure et les propriétaires riverains à
l'issue de la procédure prévue au II de l’article L.2231-1 du code des transports.

L'alignement individuel est délivré au propriétaire par arrêté du représentant de l'État dans le
département, conformément au plan d'alignement s'il en existe un. En l'absence d'un tel plan, il
constate la limite du domaine public ferroviaire au droit de la propriété riveraine.

Le plan d'alignement, auquel est joint un plan parcellaire, est pris par arrêté du représentant de
l'État  dans  le  département  et  détermine  la  limite  entre  le  domaine  public  ferroviaire  et  les
propriétés  riveraines,  après  enquête  publique  organisée  conformément  aux dispositions  du
chapitre IV du titre III du livre Ier du code des relations entre le public et l'administration.

La publication d'un plan d'alignement transfère de plein droit la propriété du sol des propriétés
non bâties, dans les limites qu'il détermine, au propriétaire du domaine public ferroviaire.



La propriété du sol des propriétés bâties à la date de publication du plan d'alignement  est
transférée, dès la destruction du bâtiment, au propriétaire du domaine public ferroviaire.

Lors du transfert de propriété, l'indemnité est, à défaut d'accord amiable, réglée conformément
aux dispositions du code de l'expropriation pour cause d'utilité publique.

Le transfert  de propriété  des terrains  non bâtis  et  les limitations  au droit  de propriété  des
terrains bâtis résultant d’un plan d’alignement donnent lieu aux formalités de publicité foncière.
Il  en  va  de  même du  transfert  de  la  propriété  du  sol  prévu  au  dixième alinéa  de l’article
L.2231-1 du code des transports.

Lorsqu’un plan d’alignement a pour effet de frapper d’une servitude de reculement un immeuble
inscrit au titre des monuments historiques, il ne peut être adopté qu’après accord du préfet de
région.

Lorsqu’un plan d’alignement a pour effet de frapper d’une servitude de reculement un immeuble
situé dans le périmètre d’un site patrimonial  remarquable,  dans les abords des monuments
historiques ou dans un site classé, inscrit ou en instance de classement, il ne peut être adopté
qu’après avis de l’architecte des Bâtiments de France. En l’absence de réponse dans un délai
de quatre mois, l’architecte des Bâtiments de France est réputé avoir donné un avis favorable.
(articles L.2231-1 et R.2231-1 du code des transports)

IV – SERVITUDES LE LONG DE L’EMPRISE DE LA VOIE FERRÉE

1) Écoulement des eaux (articles L.2231-2 du code des transports)

Sont  applicables  aux  propriétés  riveraines  du  domaine  public  ferroviaire  les  servitudes
d'écoulement des eaux prévues par les articles 640 et 641 du code civil.

Tout déversement, écoulement ou rejet direct ou indirect, qu'il soit diffus ou non, d'eaux usées,
d'eaux industrielles ou de toute autre substance, notamment polluante ou portant atteinte au
domaine public ferroviaire, est interdit sur le domaine public ferroviaire.

2)  Arbres,  branches,  haies  ou  racines  empiétant  sur  le  domaine  public  ferroviaire  (articles
L.2231-3 et R.2231-3 du code des transports)

Il est interdit d'avoir des arbres, branches, haies ou racines qui empiètent sur le domaine public
ferroviaire, compromettent la sécurité des circulations ou gênent la visibilité de la signalisation
ferroviaire.

Leurs propriétaires sont tenus de les élaguer, de les tailler ou de les abattre afin de respecter
cette interdiction.

Pour des raisons impérieuses tenant à la sécurité des circulations ferroviaires, et après constat
par  procès  verbal  par  un  agent  assermenté  missionné  du  gestionnaire  d'infrastructure,  les
opérations d'élagage, de taille ou d'abattage des arbres, branches, haies ou racines peuvent
être effectuées d'office, aux frais du propriétaire, par le gestionnaire d'infrastructure après une
mise en demeure restée sans effet dans le délai raisonnable qu’elle fixe.

Par dérogation, ces opérations sont accomplies par le gestionnaire d’infrastructure sans mise
en demeure préalable lorsque le propriétaire des arbres, branches, haies ou racines en cause
n’est pas identifié.

3) Constructions (articles L.2231-4 et R.2231-4 du code des transports)

Sont interdites les constructions (autres qu’un mur de clôture) ne respectant pas les distances

minimales d’implantation mentionnées ci-dessous :

- 2 mètres à partir de l'emprise de la voie ferrée définie à l’article R. 2231-2 du code des

transports ;

- 3 mètres à partir de la surface extérieure ou extrados des ouvrages d'arts souterrains ;

- 6 mètres à partir du bord extérieur des ouvrages d'art aériens.



Cette interdiction de construction ne s'applique pas aux procédés de production d'énergies

renouvelables intégrés à la voie ferrée ou installés aux abords de la voie ferrée, dès lors qu’ils
ne  compromettent  pas  la  sécurité  des  circulations  ferroviaires,  le  bon  fonctionnement  des
ouvrages, des systèmes et des équipements de transport ainsi que leur maintenabilité.

4) Terrassement, excavation ou fondation (articles L.2231-5 et R.2231-5 du code des transports)

Des distances minimales  par  rapport  à l'emprise  de la  voie ferrée ou,  le cas échéant,  par
rapport  à  l'ouvrage  d'art,  l'ouvrage  en  terre  ou  la  sous-station  électrique  doivent  être
respectées.

Lorsque la voie se trouve en remblai  de plus de 3 mètres au-dessus du terrain naturel,  la
distance est égale à la hauteur verticale du remblai, mesurée à partir du pied du talus.

Il est interdit de réaliser, dans une distance inférieure à 50 mètres de l'emprise de la voie ferrée
et sans la mise en œuvre d'un système de blindage, tout terrassement, excavation ou fondation
dont un point se trouverait à une profondeur égale ou supérieure aux deux tiers de la longueur
de la projection horizontale du segment le plus court le reliant à l'emprise de la voie ferrée.

5) Dépôt et installation de systèmes de rétention d’eau (articles L.2231-6 et R.2231-6 du code des
transports)

Tout dépôt, de quelque matière que ce soit, toute installation de système de rétention d’eau,
dont la distance par rapport à l’emprise de la voie ferrée ou, le cas échéant,  par rapport  à
l’ouvrage d’art, l’ouvrage en terre ou la sous-station électrique, est inférieure à 5 mètres, est
interdit.

6) Projets de construction, d’opération d’aménagement ou d’installation pérenne ou temporaire
(articles L.2231-7 et R.2231-7 du code des transports)

Les  projets  de  construction,  d'opération  d'aménagement  ou  d'installation  pérenne  ou
temporaire, y compris les installations de travaux routiers, envisagés à une distance de moins
de 50 m par rapport à l'emprise de la voie ferrée ou à une distance de 300 à 3000 m d’un
passage  à  niveau,  font  l'objet  d'une  information  préalable  auprès  du  gestionnaire
d'infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de voirie routière.

De plus, sur proposition du gestionnaire d'infrastructure et, le cas échéant, du gestionnaire de
voirie routière, le représentant de l'État dans le département peut imposer des prescriptions à
respecter pour préserver la sécurité de l'infrastructure ferroviaire et, le cas échéant, routière et
des propriétés riveraines.

Le gestionnaire d’infrastructure est informé par le maître d’ouvrage d’un projet de construction,
d’opération d’aménagement, ou d’installation pérenne ou temporaire, y compris les installations
de travaux routiers, dès lors que le projet est arrêté dans sa nature et ses caractéristiques
essentielles et avant que les autorisations et les actes conduisant à sa réalisation effective ne
soient pris.

Le gestionnaire d’infrastructure dispose d’un délai de deux mois à compter de la réception de
l’information  pour  proposer  au  représentant  de  l’État  dans  le  département  d’imposer  des
prescriptions  à  respecter  pour  préserver  la  sécurité  de l’infrastructure  ferroviaire  et,  le  cas
échéant, routière ainsi que celle des propriétés riveraines.

Ces dispositions n'entreront en vigueur qu'à compter de la publication de l'arrêté (non paru à ce
jour) du  ministre  chargé  des  transports  listant  les  catégories  de  projets  de  construction,
d'opération d'aménagement ou d'installation pérenne ou temporaire soumis à cette obligation
d'information ainsi que les distances à respecter.

7)  Destruction  des  constructions,  terrassements,  excavations,  fondations  ou  dépôts,
installations de système de rétention d’eau existants  (articles L.2231-8 et R.2231-8 du code des
transports)

Lors de la construction d'une nouvelle infrastructure de transport ferroviaire, si la sécurité ou
l'intérêt du service ferroviaire l'exigent, le représentant de l'État dans le département peut faire
supprimer  les  constructions,  terrassements,  excavations,  fondations  ou dépôts,  de quelque



matière que ce soit, ainsi que les installations de système de rétention d'eau, existants dans les
distances mentionnées aux articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 du code des transports,
moyennant une indemnité.

L’indemnité est réglée conformément aux dispositions du code de l’expropriation pour cause
d’utilité publique.

8)  Constructions existantes lors de la construction d’une nouvelle infrastructure de transport
ferroviaire (articles L.2231-8 et R.2231-8 du code des transports)

L’état  des  constructions  existantes  lors  de  la  construction  d’une  nouvelle  infrastructure  de
transport ferroviaire qui ne respectent pas les dispositions de l’article L. 2231-4 du code des
transports  peut  être  constaté  par  procès-verbal  par  un  agent  assermenté  et  missionné  du
gestionnaire d’infrastructure, qui constate notamment leur emprise au sol au sens de l’article
R.420-1 du code de l’urbanisme et leur absence de risque pour la sécurité des circulations
ferroviaires. Ces constructions peuvent uniquement être entretenues dans l’état constaté par ce
procès-verbal.

Une  copie  de  ce  procès-verbal  de  constat  est  notifiée  sans  délai  au  propriétaire  par  le
gestionnaire d’infrastructure par lettre recommandée avec demande d’avis de réception.

Réduction des distances à respecter (articles L.2231-9 du code des transports)

Lorsque  la  sécurité  et  l’intérêt  du  domaine  public  ferroviaire  le  permettent,  les  distances
mentionnées aux articles L. 2231-4, L. 2231-5 et L. 2231-6 du code des transports peuvent être
réduites  en vertu  d’une autorisation  motivée  délivrée  par  le  représentant  de l’État  dans  le
département, après avoir recueilli l’avis du gestionnaire d’infrastructure et, le cas échéant, du
gestionnaire  de  voirie  routière.  Cette  autorisation  peut  éventuellement  être  assortie  de
prescriptions  à  respecter  pour  préserver  la  sécurité  de  l’infrastructure  ferroviaire  et  des
propriétés riveraines.

Sanctions (articles L.2232-1 et L.2232-2 du code des transports)

Les infractions aux dispositions  relatives à la conservation du domaine public ferroviaire sont
constatées, poursuivies et réprimées comme en matière de grande voirie.

Les personnes qui contreviennent  à ces dispositions sont condamnées à supprimer, dans le
délai  déterminé  par  le  juge  administratif,  les  constructions,  terrassements,  excavations,
fondations ou dépôts, de quelque matière que ce soit, ainsi que les installations de système de
rétention d'eau, faits contrairement à ces dispositions.

La suppression a lieu d'office, et le montant de la dépense est recouvré contre eux par voie de
contrainte,  comme en matière  de contributions  publiques,  s'ils  ne se conforment  pas  à ce
jugement.

V – SERVITUDES DE VISIBILITÉ AUX ABORDS DES PASSAGES À NIVEAU

Les servitudes de visibilité s’appliquent, à la diligence de l'autorité gestionnaire de la voie, aux
propriétés riveraines  ou voisines du croisement  à niveau d'une voie publique et  d'une voie
ferrée (article L.114-6 du code de la voirie routière).

Ces servitudes peuvent comporter, suivant les cas :

- l'obligation de supprimer les murs de clôture ou de les remplacer par des grilles, de supprimer
les plantations gênantes, de ramener et de tenir le terrain et toute superstructure à un niveau
au plus égal niveau qui est fixé par le plan de dégagement (1° de l’article L.114-2 du code de la
voirie routière) ;

- l'interdiction absolue de bâtir, de placer des clôtures, de remblayer, de planter et de faire des
installations quelconques au-dessus du niveau fixé par le plan de dégagement  (2° de l’article
L.114-2 du code de la voirie routière) ;



- le droit pour l'autorité gestionnaire de la voie, d'opérer la résection des talus, remblai et de
tous obstacles naturels,  de manière à réaliser  des conditions de vue satisfaisantes  (3°  de
l’article L.114-2 du code de la voirie routière).

Un plan de dégagement détermine, pour chaque parcelle, les terrains sur lesquels s'exercent
des servitudes de visibilité et définit ces servitudes.
Ce plan est soumis à une enquête publique ouverte par l'autorité exécutive de la collectivité
territoriale ou de l'établissement public de coopération intercommunale, propriétaire de la voie,
et  organisée  conformément  aux  dispositions  du  code  des  relations  entre  le  public  et
l'administration. Elle s'effectue dans les formes prescrites pour les plans d'alignement.
Il est approuvé par le représentant de l'État dans le département, le conseil départemental ou le
conseil municipal, selon qu'il s'agit d'une route nationale, d'une route départementale ou d'une
voie communale (article L.114-3 du code de la voirie routière). 

Notification du plan est faite aux propriétaires intéressés et l'exercice des servitudes commence
à la date de cette notification (article R.114-1 du code de la voirie routière). 

L'établissement de servitudes de visibilité ouvre au profit du propriétaire droit à une indemnité
compensatrice du dommage direct, matériel et certain en résultant. À défaut d'entente amiable,
l'indemnité est fixée et payée comme en matière d'expropriation  (article L.114-4 du code de la
voirie routière).

Toute infraction au plan de dégagement  constitue à la charge du propriétaire du sol,  sans
préjudice de son recours éventuel contre le tiers auteur des travaux, une contravention dont la
répression est poursuivie conformément aux articles L. 116-1 à L. 116-8 du code de la voirie
routière (article L.114-5 du code de la voirie routière).

L'infraction mentionnée à l'article L. 114-5 est punie des peines d'amende prévues pour les
contraventions de la cinquième classe (article R.114-2 du code de la voirie routière).

À défaut de plan de dégagement, le service instructeur des autorisations d’urbanisme soumet à
la SNCF pour avis, les demandes de permis de construire intéressant une certaine zone au
voisinage des passage à niveau non gardés.

Cette zone est représentée en gris sur le croquis ci-dessous.

VI – SERVITUDE DE TRÉFONDS 

Conformément aux dispositions des articles L. 2113-1 et suivants du code des transports, le
maître  d’ouvrage  d’une  infrastructure  souterraine  de  transport  public  ferroviaire  peut
demander à l’autorité administrative compétente d’établir une servitude d’utilité publique en
tréfonds.

La servitude en tréfonds confère à son bénéficiaire le droit d’occuper le volume en sous-sol
nécessaire à l’établissement,  l’aménagement,  l’exploitation et l’entretien de l’infrastructure
souterraine de transport.

Elle ne peut être établie qu’à partir de 15 mètres au-dessous du point le plus bas du terrain



naturel, est instituée dans les conditions fixées aux articles L. 2113-2 à L. 2113-5 du code
des transports.

VII – AUTRES DISPOSITIONS

1) Droit de passage (article L.2231-10 du code des transports)

Le gestionnaire d'infrastructure peut demander au représentant de l'État dans le département,
dans le respect des exigences prévues par l'article 1er de la loi du 29 décembre 1892 relative
aux  dommages  causés  à  la  propriété  privée  par  l'exécution  des  travaux  publics,  une
autorisation de simple passage ou une autorisation d'occupation temporaire sur la propriété
d'un riverain en vue d'effectuer des travaux de maintenance ou de modernisation du réseau
ferroviaire.

2) Enseignes ou sources lumineuses (article L2242-4-7° du code des transports)

Il est interdit de laisser subsister, après mise en demeure du Préfet de les supprimer, toutes
installations  lumineuses  et  notamment  toutes  publicités  lumineuses  au   moyen  d’affiches,
enseignes  ou panneaux  lumineux  ou réfléchissants  lorsqu’elles  sont  de nature  à  créer  un
danger  pour  la  circulation  des  convois  en  raison  de  la  gêne  qu’elles  apportent  pour
l’observation des signaux par les agents des chemins de fer.

3) Débroussaillement (article L.131-16 du code forestier)

Lorsqu'il  existe des bois et forêts à moins de 20 mètres de la limite de l'emprise d'une voie
ferrée, le gestionnaire des infrastructures ferroviaires a le droit, sous réserve de l'application de
l'article  1240 du code civil  et  après  en avoir  avisé  les  propriétaires  des bois  et  forêts,  de
débroussailler une bande longitudinale sur une largeur de 20 mètres à partir du bord extérieur
de la voie.

VIII - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

SNCF Immobilier
Direction immobilière territoriale Sud Est

Pôle Gestion Immobilière
Pôle Environnement de Travail

Campus INCITY
116 cours Lafayette

CS 13511
69003 LYON

 ditse.gestion.patrimoine@sncf.fr
Tél. : 04.28.89.06.45 ou 06 13 17 70 76

Afin de s’assurer du respect des mesures relatives à la protection du domaine public ferroviaire
énoncées ci-dessus, toute demande d’un Tiers fait l’objet d’une saisine des services de SNCF
Immobilier à l’exception de celles qui relèvent de l’Art. L. 2231-7.

Les  projets  nécessitant  une  obligation  d’information  préalable  auprès  du  gestionnaire
d’infrastructure au titre de l’Art. L.2231-7 font l’objet d’une saisine directe auprès des services de
SNCF Réseau.

Nota : Les catégories de projets soumis à cette obligation sont déterminées par arrêté du
ministre chargé des transports non paru à ce jour.

Cette disposition entrera en application lors de la parution du décret au Journal Officiel.

mailto:ditse.gestion.patrimoine@sncf.fr


2ème PARTIE - Prospects susceptibles d'affecter le domaine ferroviaire

L'attention  des  constructeurs  est  appelée  sur  le  fait  qu'au  regard  de  l'application  des
règlements d'urbanisme, le domaine ferroviaire doit être assimilé, non pas à la voirie routière,
mais à une propriété privée, sous réserve, le cas échéant, des particularités tenant au régime
de la domanialité publique.

Les  constructeurs  ne  peuvent,  par  conséquent,  constituer  sur  le  domaine  ferroviaire  les
prospects qu'ils sont en droit de prendre sur la voirie routière ; ils sont tenus de se conformer
aux dispositions relatives à l'implantation des bâtiments par rapport aux fonds voisins, telles
qu'elles  sont  prévues par  le  plan  local  d’urbanisme ou,  à défaut,  par le règlement  national
d'urbanisme.

En outre, compte tenu des nécessités du service public du chemin de fer, des prospects ne
peuvent  grever  les emprises  ferroviaires  que dans la mesure où ils  sont  compatibles  avec
l'affectation donnée à ces emprises.

Dés lors,  tout  constructeur  qui  envisage  d'édifier  un bâtiment  qui  prendrait  prospect  sur  le
domaine ferroviaire, doit se rapprocher de la Direction Immobilière Territoriale de la SNCF.

Elle examine  alors,  si  les  besoins  du  service  publie  ne  s'opposent  pas,  â  la  création  du
prospect  demandé.  Dans  l'affirmative,  elle  conclut,  avec  le  propriétaire  Intéressé,  une
convention aux termes de laquelle elle accepte, moyennant le versement d'une indemnité, de
constituer  une  servitude  non  aedificandi  sur  la  partie  du  domaine  ferroviaire  frappée  du
prospect en cause.

Si  cette  servitude  affecte  une  zone  classée  par  sa  destination  dans  le  domaine  public
ferroviaire, la convention précitée ne deviendra définitive qu'après l'Intervention d'une décision
ministérielle ayant pour objet de soustraire cette zone au régime de la domanialité publique.



T7
Servitudes aéronautiques à l'extérieur des

zones de dégagement concernant des
installations particulières

I - REFERENCE AUX TEXTES OFFICIELS

Code de l'Aviation Civile : articles R.244-1 et D.244-2 à D.244-4 

Arrêté  et  circulaires  interministériels  du  25  juillet  1990  relatifs  aux  installations  dont
l'établissement à l'extérieur des zones grevées de servitudes aéronautiques de dégagement est
soumis à autorisation

Arrêtés du 31 décembre 1984,  du 7 juin 2007 et du 26 juillet  2012 fixant  les spécifications
techniques  destinées  à  servir  de  base  à  l'établissement  des  servitudes  aéronautiques  à
l'exclusion des servitudes radioélectriques

Code de l'Urbanisme : articles R.425-9 et R.431-36

II - DEFINITION DE LA SERVITUDE 

A - En application des dispositions de l'arrêté interministériel du 25 juillet 1990, à l’extérieur des
zones grevées par la servitude aéronautique de dégagement (T5), est soumis à autorisation du
ministre  chargé  de  l’aviation  civile  et  du  ministre  chargé  des  armées  l’établissement  des
installations dont la hauteur en un point quelconque au-dessus du niveau du sol ou de l'eau :

a) est supérieure à 50 mètres, en dehors des agglomérations ;

b) est supérieure à 100 mètres dans les agglomérations.

Sont considérées comme installations, toutes constructions fixes ou mobiles.

Sont  considérées comme agglomérations les localités figurant  sur la carte aéronautique au
1/500 000 et pour lesquelles des règles de survol particulières ont été mentionnées.

Ces dispositions ne sont pas applicables aux lignes électriques dont l'établissement est soumis
à celles de la loi du 15 juin 1906 modifiée ainsi qu'à celles de l'arrêté du 31 décembre 1984
fixant les spécifications techniques destinées à servir de base à l'établissement des servitudes
aéronautiques. 

B -  De plus,  à l'intérieur  du cercle de 24 km de rayon,  centré sur l'aérodrome de DIJON-
LONGVIC, tout nouvel obstacle dépassant l'altitude 367 mètres, sera soumis à autorisation en
application de l'article R.244-1 du Code de l'Aviation  Civile (arrêté du 31 décembre 1984 et décret
du 8 mars 1977). 

III - EFFETS DE LA SERVITUDE 

A - Prérogatives de la puissance publique

Obligation pour les installations existantes, constituant un danger pour la navigation aérienne,
de procéder sur injonction de l'administration à leur modification ou à leur suppression.

B - Limitation au droit d'utiliser le sol 



1° Obligations passives 

Interdiction de créer certaines installations déterminées par arrêtés ministériels qui, en raison
de leur hauteur, seraient susceptibles de nuire à la navigation aérienne, et ceci en dehors des
zones de dégagement.

2° Droits résiduels du propriétaire

Possibilité pour le propriétaire de procéder à l'édification de telles installations sous condition, si
elles ne sont pas soumises à l'obtention du permis de construire, de solliciter une autorisation
du Directeur Départemental des Territoires du département intéressé, et en tout état de cause
de se conformer  aux dispositions  particulières  imposées dans l'intérêt  de la  sécurité  de la
navigation aérienne.

IV - SERVICE RESPONSABLE DE LA SERVITUDE

A -
Direction générale de l’Aviation civile

 Service National d'Ingénierie Aéroportuaire
Département Centre et Est

210, rue d'Allemagne
BP 606

69125 LYON SAINT-EXUPERY

Tél. : 04.26.72.65.40

*******

Armée de l’Air 
BA 705

Cinq Mars la Pile - SDRCAM  NORD
Section environnementale aéronautique

RD 910
37076  TOURS cedex 02

Tél. : 02.47.85.82.00

*******

B - 

Direction générale de l’Aviation civile
 Service National d'Ingénierie Aéroportuaire

Département Centre et Est
210, rue d'Allemagne

BP 606
69125 LYON SAINT-EXUPERY

Tél. : 04.26.72.65.40



Annexe  114 :  Caractérisation  des  canalisations  de  transport  de  gaz  naturel
exploitée par GRT Gaz et des largeurs de bande des servitudes publiques sur la
commune de Saint-Julien

Nom de la commune Code Insee Nom du Transporteur Adresse du Transporteur
Saint-Julien 21555 GRT gaz 6, Rue Raoul Nordling, 92277 Bois Colombes

Tableaux des caractéristiques     :  

Dans les tableaux ci-dessous :

 PMS : Pression Maximale de Service de la canalisation

 DN : Diamètre Nominal de la canalisation.

 Distances S.U.P (SUP1, SUP2, SUP3) : Distances en mètres de part et d’autre de la cana-
lisation définissant les limites des zones concernées par les servitudes d’utilité publique.

En cas d’écart entre les valeurs des distances SUP figurant dans les tableaux ci-dessous et la re-
présentation cartographique des SUP telle qu’annexée au présent arrêté, les valeurs des tableaux
font foi, appliquées au tracé réel des canalisations concernées.

Ouvrages traversant la commune     :  

Nom de la Canalisation PMS DN Longueur (m) Implantation SUP1 SUP2 SUP3
FONTAINE LES DIJON - GRAY 67,7 250 2624 enterrée 75 5 5

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui 
doit être prise en compte au droit du tronçon aérien. 
NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune 
impactée. Elle est arrondie au décimètre.

Ouvrages ne traversant pas la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette dernière     :  

 Néant 

NOTA 1: Si la SUP1 du tracé adjacent enterré est plus large que celle d'un tronçon aérien, c’est elle qui 
doit être prise en compte au droit du tronçon aérien.
NOTA 2 : La longueur mentionnée correspond à la longueur de la canalisation traversant la commune 
impactée.

Installations annexes situées sur la commune     :  

 Néant 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être
prise en compte au droit de l’installation annexe.

Installations annexes non situées sur la commune, mais dont les zones d’effets atteignent cette 
dernière     :  

 Néant 

NOTA : Si la SUP1 du tracé adjacent est plus large que celle de l’installation annexe, c’est elle qui doit être
prise en compte  au droit de l’installation annexe.
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